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LES magistrats exerçant autribunal de première instanceet à la Cour d'appel judiciairede Franceville viennent de re‐nouer avec le chemin du pa‐lais de justice, au terme d'unmois de vacances. C'était à lafaveur d'une cérémonie solen‐nelle de rentrée judiciaireprésidée par le premier prési‐dent de la Cour, FrançoisNguia, et rehaussée par la pré‐sence du gouverneur du Haut‐Ogooué, BertrandMoundounga, des autoritésadministratives, politiques etreligieuses de la province.Les hommes en toge ont mis àpro"it cette occasion pourdresser le bilan de l'année ju‐diciaire écoulée, en mêmetemps qu'ils ont fustigéquelques comportements dé‐viants au sein de leur corpo‐ration. 

En terme de bilan, le parquetgénéral a saisi la chambred'accusation de 90 réquisi‐toires. Ce qui a permis à laCour d'appel d'organiser deuxsessions criminelles, au coursdesquelles 20 affaires ont étéjugées. De manière globale, laCour d'appel de Franceville arendu 2623 décisions, toutesmatières confondues. Le tri‐bunal de première instance deFranceville a, lui, rendu 1270décisions. Celui de Koula‐Moutou est crédité de 599 dé‐cisions. Celui de Makokou, quiétait jusqu'à une date récentesous le ressort juridictionnelde Franceville compte, quantà lui, pendant cette période,605 décisions. Ce palmarès est rendu possi‐ble grâce à l'effort conjuguéde l'ensemble des acteurs dela chaîne judiciaire, en com‐mençant par les OPJ. Lesquelsn'ont pas été épargnés par lesréquisitions du procureur gé‐néral, Félix Bangoussou, qui aattiré leur attention face à cer‐

Les magistrats reprennent leurs activités
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La cérémonie était présidée par le premier président
de la Cour d'appel, François Nguia (micro).
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Les magistrats ont repris du service
à Franceville.
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La cérémonie était rehaussée par la présence du
gouverneur Bertrand Moundounga (premier plan).
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Plusieurs personnalités de la province ont assisté à
l'événement.
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taines dérives. Celui‐ci s'est égalementadressé à ses collaborateurs etaux usagers de la justice sur lemême ton : « Nous devons nous
départir des comportements
peu recommandables décriés.
Car, il nous revient que certains
agents des forces de l'ordre et

de sécurité se complaisent à en-
gager des procédures qui ne re-
lèvent pas de leur compétence.
Ainsi, les brigades de gendar-
merie et les commissariats de
police se transforment en tri-
bunaux. En vous comportant de
la sorte, vous sortez de votre
champ de compétence », a‐t‐il

indiqué. En effet, ce champ de compé‐tence est expressément déli‐mité par le Code de procédurepénale, en son article 13, quidispose que la police judiciaireest chargée de constater lesinfractions à la loi pénale, d'enrassembler les preuves, d'enrechercher les auteurs et deles déférer devant les juridic‐tions compétentes pour lespunir. Le procureur général a égale‐ment attiré l'attention desagents véreux du corps judi‐ciaire qui, par des comporte‐ments contraires à la moraleet à l'éthique de leurs profes‐sions, discréditent la corpora‐tion : « Certains agents sont
souvent tentés de marchander
des procédures contre une fa-
veur souvent chimérique. Je
leur demande de se raviser, car
les conseils de discipline ont re-
pris depuis deux ans », a‐t‐il dé‐claré. Non sans rappeler auxusagers que la justice est un

pouvoir indépendant des pou‐voirs exécutif et législatif. Conformément à l'article 9 dela loi n° 15/PR/2015 portantorganisation et fonctionne‐ment de la justice au Gabon,les juges ne sont soumis dansl'exercice de leurs fonctionsqu'à l'autorité de la loi : « Nous
vous rappelons cette disposi-
tion parce qu'il n'est pas sou-
vent rare que nous recevions
des instructions venant d'ail-
leurs, tendant à nous deman-
der de tordre le cou à la loi.
Toute chose qui est contraire
au principe de séparation de
pouvoirs, consacré par notre
Loi fondamentale. Mais mal-
heureusement, nous leur oppo-
sons systématiquement une !in
de non recevoir. Ce qui les frus-
tre. C'est pourquoi, pour éviter
des frustrations inutiles, il est
bon que chacun reste dans sa
sphère de compétence. Un rap‐pel à l'ordre appuyé par leprocureur de la République,Gilbert Mbarangolo.

LES agents du service provincial de laCulture, des arts et de l'éducation ci‐vique du Haut‐Ogooué viennent debéné"icier d'une formation de cinqjours pour le renforcement de leurscapacités aux méthodes d'inventaire.Cet atelier, organisé par leur minis‐tère de tutelle, a eu lieu à l'Hôtel deville de Franceville. Il avait pourthème: "Vade-mecum pour l'inven-
taire sélectif du patrimoine culturel
immobilier". Les travaux ont été ouverts et clôtu‐rés par le quatrième adjoint au mairede Franceville, David Gaétan Djimi‐kanda. Ils étaient animés par le direc‐teur de la Conservation dupatrimoine culturel, Germain Owono.Des experts de ce ministère étaientimpliqués dans la phase pratique de

cet atelier.Cette initiative du ministre de la Cul‐ture, des Arts et de l'Education ci‐vique, Paulette Mengue M'Owono,vise à redynamiser les services pro‐vinciaux de son département en opti‐misant la méthode de réalisation del'inventaire sélectif du patrimoineculturel immobilier. Ainsi, la phase théorique des travaux,qui a duré deux jours, était‐elle axéesur les concepts fondamentaux et lescontours de l'inventaire. Puis, ontsuivi, des exercices pratiques pourdonner aux services provinciaux desoutils nécessaires à la réalisation d'uninventaire sur le terrain.Les participants à ce stage ont été dé‐ployés à travers les départements duHaut‐Ogooué pour dénombrer lesbiens culturels de cette province. Surce point, l'inventaire sélectif réperto‐rié a retenu seize biens culturels clas‐sés en trois groupes, à savoir lesmonuments, les sites archéologiques,

Les agents formés aux méthodes d'inventaire du patrimoine culturel
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Remise du matériel d'enquête par le directeur de la
Conservation du patrimoine culturel, Germain

Owono, au chef de service provincial de la Culture.
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Une phase de l'atelier de Franceville consacré au
patrimoine culturel.
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Le "Francevillien" a été classé au rang de chef
d'oeuvre et patrimoine.
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Le pont en lianes a été visité.
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ainsi que les sites naturels et culturels. Et, conformément à la loi 2/94 por‐tant protection des biens culturels,quatre éléments ont été retenus etclassés comme chefs‐d'oeuvre du pa‐
trimoine culturel immobilier altogo‐véen. D'autant qu'ils constituent leséléments les plus représentatifs serapportant à la science, à l'histoire, àl'archéologie, à l'esthétique, au savoir‐

faire, etc. Il s'agit, notamment, du « Francevil‐lien » (un site archéologique composéde strates de roches) qui laisse penserque Franceville serait le berceau del'humanité, sous réserve des conclu‐sions scienti"iques, mais aussi du cé‐lèbre pont en lianes de Poubara, deschutes de Poubara (un site naturel) etde l'édi"ice colonial de Joumas. Ces résultats permettront au minis‐tère de la Culture de mieux af"iner lesgrands axes de la politique culturelleen République gabonaise, et d'insuf‐"ler une nouvelle dynamique au seindes services provinciaux de la culture.Au terme des travaux, les stagiairesont apprécié à sa juste valeur la tenuede cet atelier. «Quand on parle d'ate‐lier, on dit forcément formation. C'estun acquis de connaissances pournous. Car à notre niveau, les méthodesd'inventaires du patrimoine culturelimmobilier nous étaient parfaitementinconnues. Nous n'avons pas d'outils

pour pouvoir faire cet inventaire.L'atelier a consisté à apporter un plusà notre parcours administratif. En tantqu'agents de la culture, nous sommesappelés à maîtriser tous les aspectsqui ont trait à la culture gabonaise. Jevoudrais donc saluer les bienfaits decet atelier », a indiqué Chatrian MvonoNkoumou, agent au service provincialde la Culture.Avant la clôture des travaux, le direc‐teur de la Conservation du patrimoineculturel a offert, au nom de son  mi‐nistère, un équipement de travailcomposé d'un appareil photo, un ma‐gnétophone, un double décamètre, unGPS et une clé USB au chef de serviceprovincial, Gilbert Moukouama.Le maire David Gaétan Djimikandas'est réjoui de ces assises en af"irmantque «le choix de la province du Haut-
Ogooué n'est pas fortuit, parce que
celle-ci recèle un important trésor de
biens culturels, tant par leur diversité
que par leur nature.»


